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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 23 octobre 2020
DOSSIER N° 2020 CP10 F 32 74

Objet : Représentations du Département de l’Isère dans les commissions admin-
istratives et les organismes extérieurs

Politique : Administration générale

Programme :
Opération :

Service instructeur : DRE/SVE
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

Direction des relations extérieures
Service vie des élus
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015
Administration générale - désigner les conseillers généraux ou personnalités dans les organismes
extérieurs ou commissions internes.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 26-10-2020

Exécutoire le : 26-10-2020

Publication le : 26-10-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP10 F 32 74,

Vu l’amendement et l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des
moyens généraux,

Vu les articles L.3121-22 et L.3121-23 du code général des collectivités territoriales qui précisent que
le Département doit désigner ses représentants dans les organismes extérieurs ;

Vu la décision du Conseil départemental du 30 avril 2015 procédant à la désignation des représentants
du Département dans les organismes extérieurs ;

Vu la modification des statuts de l’Agence Locale de l’Energie et du Climat (ALEC) ;

Vu la modification de la représentation de Madame Sylvie Dezarnaud au sien du Syndicat mixte de la
Zone industrialo Portuaire de Salaise-Sablons ;

Vu l’arrêté préfectorial n°38-2020-09-15-006 fixant le nombre et la répartition des sièges de la commis-
sion départementale de la coopération intercommunale (CDCI) ;

DECIDE

- d’actualiser les reprsentants du Département :

• en désignant Monsieur Christian Coigné en tant que membre titulaire et Monsieur Pierre Gimel
en tant que membre suppléant au sein de la Société Publique Locale (SPL) de l’Agence Locale
de l’Energie et du Climat (ALEC),

• en désignant Madame Aurélie Vernay en tant que membre suppléant au sein du Syndicat
mixte de la Zone industrialo Portuaire de Salaise-Sablons en remplacement de Madame Sylvie
Dezarnaud,

• en désignant Madame Sylvie Dezarnaud en tant que membre titulaire au sein de la Commission
départementale de Coopération intercommunale (CDCI).

- d’actualiser les désignations dans les organismes extérieurs et les commissions administratives suite
au décès de Monsieur Christian Rival, conformément au tableau ci-annexé.

Pour extrait conforme,
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS

Séance du 23 octobre 2020

DOSSIER N° 2020 DM2 B 16 5

Politique :
Programme(s) :

Agriculture
Aides aux agriculteurs

Objet : Actions en faveur de l’agriculture

Service instructeur : DAM/AFO
Dépenses et (ou) recettes budgétées
Dépenses et (ou) recettes inscrites Fiche financière jointe
à la présente session

Dépenses : investissement
fonctionnement

Recettes : investissement
fonctionnement

Dépenses à budgéter ultérieurement

Année

Montant

Annexe jointe

Sans incidence financière
Rapporteur : M. Duranton

Commission : Commission du développement, du tourisme, de la montagne, de la forêt, de l’agricul-
ture

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
Service agriculture et forêts
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS

Séance du 23 octobre 2020

DOSSIER N° 2020 DM2 B 16 5

Numéro provisoire : 1925 - Code matière : 7.5

Dépôt en Préfecture le : 27-10-2020

Publication le : 27-10-2020

Notification le : 27-10-2020

Exécutoire le : 27-10-2020

Acte réglementaire ou à publier : Oui
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DELIBERATION DE L’ASSEMBLEE

Le Conseil départemental,

Vu le rapport du Président n°2020 DM2 B 16 5,

Vu l’avis de la Commission du développement, du tourisme, de la montagne, de la forêt, de
l’agriculture,

Entendu, le rapport du rapporteur M. Duranton au nom de la Commission du développement,
du tourisme, de la montagne, de la forêt, de l’agriculture,

Après en avoir délibéré,

DECIDE

1°) Concernant les avenants aux conventions relatives à la gestion du cofinancement par l’ASP du
FEADER des aides hors SIGC et des aides du SIGC :

d’approuver et d’autoriser le Président à signer les documents suivants joints en annexe :

- l’avenant n°1 à la convention relative à la gestion en paiement associé par l’ASP des aides du
Département et de leur cofinancement par le FEDER hors SIGC;
- l’avenant n°5 à la convention relative à la gestion en paiement dissocié par l’ASP;
- l’avenant n°1 à la convention-cadre relative relative à la gestion en paiement associé qui concerne
les Mesures Agro Environnementales et Climatiques (MAEC);
- l’avenant n°6 à la convention relative à la gestion en paiement dissocié par l’ASP.

2°) Concernant le soutien aux agriculteurs sinistrés par la neige de novembre 2019 :

- de décider que l’intervention du Département s’effectuera dans le cadre du dispositif national relatif
aux pertes de fonds retenues et indemnisées au titre des calamités agricoles, suite à l’instruction des
services de l’Etat;
- de fixer à 7,5 % le taux d’aide qui sera accordé aux agriculteurs sinistrés éligibles à ce dispositif
permettant d’atteindre le plafond de 40 % d’aides publiques, compte tenu de l’aide apportée par l’Etat
à hauteur de 25 % et la Région à hauteur de 7,5 %.

3°) de proroger :

- d’une année le délai de validité des subventions en faveur de 15 dossiers d’aide à la transformation
et à la commercialisation des produits agricoles alimentaires en circuits de proximité, conformément au
tableau ci-annexé, avec une nouvelle date de caducité au 31 décembre 2021;

- de deux années supplémentaires la subvention en faveur du groupement pastoral des Ecouges et
Charmettes pour des travaux sur l’alpage, avec une nouvelle date de caducité fixée au 4 août 2022.
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Pour extrait conforme,
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Avenant n°1 à la CONVENTION-CADRE 
relative à la gestion en paiement associé par l’ASP 

des mesures du système intégré de gestion et de contrôle (SIGC) de la programmation 
2014-2020 dans le cadre du programme de développement rural Rhône-Alpes 

 
 
 
 
AVENANT 

Entre  

le Département de l’Isère, 7 rue Fantin Latour, 38022 Grenoble, représenté par son Président, M. Jean-Pierre 
Barbier, ci-après désigné sous le terme « le financeur », 

et 
la Région Auvergne-Rhône-Alpes, esplanade François Mitterrand 69269 Lyon cedex 02, représentée par son 
Président, M Laurent WAUQUIEZ, ci-après désignée sous le terme « la Région », 

et  
l’ASP, Agence de services et de paiement, établissement public ayant son siège 2 rue du Maupas, 87 040 
Limoges Cedex 1, représentée par son Président-directeur général, Monsieur Stéphane LE MOING, ci-après 
désignée sous le terme « l’ASP », 

 
Vu la convention initiale relative à la gestion en paiement associé par l’ASP des aides du Département de l’Isère 
et de leur co-financement FEADER pour les mesures SIGC de la programmation 2014-2020 signée le 10 mai 
2017, 
 
Vu la délibération du Conseil départemental de l’Isère du 23 octobre 2020, 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1er : Objet : 

Le présent avenant modifie l’article de 7 de la convention initiale susmentionnée. 

La phrase  

« Les dossiers portant sur des mesures agroenvironnementales et climatiques seront engagés pour une durée 
de 5 années. », 

est remplacée par « Les montants notifiés devront couvrir l'intégralité de la durée décidée des engagements 

comptables. ». 

Article 2 – Dispositions diverses 

Les dispositions du présent avenant prennent effet à compter de sa date de signature. 

Les autres dispositions de la convention initiale susmentionnée sont sans changement et demeurent 
applicables. 

 

Fait sur 2 pages, en 3 exemplaires, à ……………………………, le …………….. 

 

 

Le Président du Département de 
l’Isère 

 
 
 
 
 
 
 
 

   Le Président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 
 
 
 

          Le Président-directeur général de      
         l'ASP 
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Avenant N°1 à la convention  
relative à la gestion en paiement associé par l’ASP 

des aides du Département de l’Isère et de leur cofinancement par le Feader Hors 
SIGC dans le cadre du Programme de Développement Rural Rhône-Alpes 

 pour la programmation 2014-2020  
 
 
 
      PREAMBULE 
 
 
Considérant que : 

- la Commission a clarifié au moyen d’un courrier du 14 novembre 2018 que les 
Etats membres peuvent engager le FEADER, par conventionnement auprès 
des bénéficiaires, après le 31 décembre 2020, pour autant que le versement de 
l'aide par l’organisme payeur intervienne conformément à l’article 65-2 du 
règlement (UE) n° 1303/2013 ;  

- dans l’attente de l’application du nouveau cadre juridique de la programmation 
2023-2027, un régime transitoire de 2 ans à compter du 1er janvier 2021 est mis 
en œuvre, portant ainsi la nouvelle date limite de paiement au 31 décembre 
2025 ; 

 
- la convention initiale prévoit une date limite d’engagement juridique au 31 

décembre 2020, il convient de modifier cette date par voie d’avenant afin de 
poursuivre les engagements au titre de la présente programmation.  

 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Entre  

La Région Auvergne-Rhône-Alpes ; esplanade François Mitterrand 69269 Lyon cedex 
02 représentée par son Président, M Laurent WAUQUIEZ 
 
Et  
Le Département de l’Isère 7 rue Fantin Latour 38022 Grenoble représenté par son 
Président, M Jean-Pierre BARBIER 
 
Et  
L ‘ASP, Agence de services et de paiement, Etablissement Public ayant son siège, 2 
rue du Maupas, 87 040 Limoges Cedex 1, représentée par son président-Directeur 
Général, M. Stéphane LE MOING, et par délégation le Directeur Régional Délégué 
Denis CHEMINAT 
 

BODI N° 366 d'octobre 2020, Tome 1 - Partie 1 18



  Page 2  

Vu le REGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL en date du 
xx/xx/xxxx   établissant des dispositions transitoires relatives au soutien du Fonds 
européen agricole pour le développement rural (Feader) et du Fonds européen 
agricole de garantie (FEAGA) en 2021 et 2022, et modifiant les règlements (UE) n° 
228/2013, (UE) n° 229/2013 et (UE) n° 1308/2013 en ce qui concerne les ressources 
et leur répartition pour les exercices 2021 et 2022 et les règlements (UE) n° 
1305/2013, (UE) n° 1306/2013 et (UE) n° 1307/2013 en ce qui concerne leurs 
ressources et leur application en 2021 et 2022 ; 
OU 
Vu la décision prise lors du dernier trilogue entre la commission, le Parlement et le 
conseil de l’Union européenne du 30 juin 2020 qui prolonge les règles actuelles de la 
PAC jusqu’à la fin de l’année 2022 et fixe ainsi une période de transition de 2 ans ; 
 
Vu le cadre national approuvé par la Commission européenne le 30 juin 2015, modifié ; 
 
Vu le Programme de développement rural de la Région Rhône-Alpes, approuvé par la 
Commission européenne le 17 septembre 2015, modifié ; 
  
Vu le projet de note DGPE relatif aux dates limites d’engagements juridiques au titre 
du Feader 2014-2020, prolongé, communiqué le 20 juillet 2020 ; 
  
Vu la convention cadre relative à la gestion en paiement associé par l’ASP des aides 
du Département de l’Isère et de leur cofinancement par le Feader Hors SIGC pour la 
programmation 2014-2020, entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes, le Département de 
l’Isère et l’ASP, signée le 19septembre 2016 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Régional n°16.03.227 du 17 mars 2016 autorisant le 
Président de la Région Auvergne-Rhône-Alpes à signer les conventions financières 
tripartites et leurs avenants éventuels, relatives à la gestion en paiement associé par 
l’Agence de services et de paiement avec chacun des co-financeurs du programme de 
développement rural Rhône-Alpes ; 

Vu la délibération du Conseil départemental de l’Isère n °2015 C09 B 16 28  
approuvant la convention relative à la gestion en paiement associé par l’ASP du 
cofinancement par le FEADER des aides Hors SIGC du Département de l’Isère dans le 
cadre du programme de développement rural Rhône-Alpes pour la programmation et 
autorisant le Président du Département de l’Isère à signer cette convention ; 
 
Vu la délibération du Conseil départemental de l’Isère du 23/10/2020. 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1er – modification de l’article « Objet » :  
 
Le présent avenant a pour objet de modifier la date limite d'engagement juridique 
prévue à l’article « Durée-Clôture ». 
 
Article 2 – modification de l’article « Durée – Clôture » :  
 
L’article Durée clôture est modifié comme suit : 
Le paragraphe « Aucun engagement juridique ne pourra être pris après le 31 
décembre 2020 » est supprimé et remplacé par : 
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Pour l’ensemble des mesures/s-mesure/TO/DTO listés dans le tableau de l’article 
« objet » de la convention initiale, aucun engagement juridique ne pourra être pris 
après le 31 décembre 2024. 
L’autorité de gestion peut décider de retenir une date différente à la seule 
condition qu’elle soit antérieure au 31 décembre 2024. 
 
Dans tous les cas : 
- L’autorité de gestion peut décider de retenir une date limite d’engagement juridique 
différente selon les  mesures/s-mesures/TO/DTO, dans la limite de 2 groupes pour les 
mesures hors Leader et d’un groupe pour Leader (M19). Toutes les mesures/s-
mesure/TO/DTO couvertes par la convention doivent être assignées à un groupe. 
- L’autorité de gestion s’engage à notifier par écrit à l’ASP et copie à la DGPE, la ou 
les date(s) limite(s) d’EJ  retenue(s), même si la date retenue est le 31/12/2024. 
Toute notification de date(s) doit être transmise au plus tard le 30/06/2021.  
- L’autorité de gestion s’engage à mettre à jour la date de fin de validité des 
enveloppes de gestion conformément au présent avenant et selon la ou les date(s) 
retenue(s) notifiée(s). 
- Les délais de réalisation, d'instruction et de contrôle doivent rester compatibles avec 
la date limite de paiement du 31/12/2025. 
 
Article 3 – Dispositions diverses 
 
Les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées et demeurent 
applicables. 
 
Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2021. 
 
Fait sur 3  pages, en 3 exemplaires, à Lyon, le 
 

 
 

Le Président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, et par 

délégation, le Directeur 
Général 

Le Président du Département 
de l’Isère 

 
 

Le Président-Directeur 
Général de l’ASP, et par 
délégation, le Directeur 

Régional Délégué de l’ASP 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 
 
      Bernard FIGUET        Jean-Pierre BARBIER                Denis CHEMINAT 
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Avenant N°5  à la convention 
relative à la gestion en paiement dissocié par l’ASP 

du cofinancement par le Feader des aides Hors SIGC du Département de l’Isère dans le cadre du 
Programme de Développement Rural Rhône-Alpes pour la programmation 2014-2020 

 
 
 
 
      PREAMBULE 
 
 
 
Considérant que : 

- la Commission a clarifié au moyen d’un courrier du 14 novembre 2018 que les Etats membres 
peuvent engager le FEADER, par conventionnement auprès des bénéficiaires, après le 31 
décembre 2020, pour autant que le versement de l'aide par l’organisme payeur intervienne 
conformément à l’article 65-2 du règlement (UE) n° 1303/2013 ;  

- dans l’attente de l’application du nouveau cadre juridique de la programmation 2023-2027, un 
régime transitoire de 2 ans à compter du 1er janvier 2021 est mis en œuvre, portant ainsi la 
nouvelle date limite de paiement au 31 décembre 2025 ; 

 
- la convention initiale prévoit une date limite d’engagement juridique au 31 décembre 2020, il 

convient de modifier cette date par voie d’avenant afin de poursuivre les engagements au titre de la 
présente programmation.  

 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Entre  

La Région Auvergne-Rhône-Alpes ; esplanade François Mitterrand 69269 Lyon cedex 02 représentée par 
son Président, M Laurent WAUQUIEZ 
 
Et  
Le Département de l’Isère 7 rue Fantin Latour; 38022 Grenoble représenté par son Président M Jean-
Pierre BARBIER  
 
Et  
L ‘ASP, Agence de services et de paiement, Etablissement Public ayant son siège, 2 rue du Maupas, 87 
040 Limoges Cedex 1, représentée par son président-Directeur Général, M. Stéphane LE MOING, et par 
délégation le Directeur Régional Délégué Denis CHEMINAT 
 
Vu le REGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL en date du xx/xx/xxxx  établissant 
des dispositions transitoires relatives au soutien du Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader) et du Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) en 2021 et 2022, et modifiant les 
règlements (UE) n° 228/2013, (UE) n° 229/2013 et (UE) n° 1308/2013 en ce qui concerne les ressources 
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et leur répartition pour les exercices 2021 et 2022 et les règlements (UE) n° 1305/2013, (UE) n° 
1306/2013 et (UE) n° 1307/2013 en ce qui concerne leurs ressources et leur application en 2021 et 2022 ; 
OU 
Vu la décision prise lors du dernier trilogue entre la commission, le Parlement et le conseil de l’Union 
européenne du 30 juin 2020 qui prolonge les règles actuelles de la PAC en 2021 et 2022 et fixe ainsi une 
période de transition de 2 ans ; 
 
Vu le cadre national approuvé par la Commission européenne le 30 juin 2015, modifié ;  
 
Vu le Programme de développement rural de la Région Rhône-Alpes, approuvé par la Commission 
européenne le 17 septembre 2015, modifié ; 
   
Vu le projet de note DGPE relatif aux dates limites d’engagements juridiques au titre du Feader 2014-
2020, prolongé, communiqué le 20 juillet 2020 ; 
 
Vu la convention relative à la gestion en paiement dissocié par l’ASP des aides du Département de l’Isère 
et de leur cofinancement par le Feader Hors SIGC pour la programmation 2014-2020, entre la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, le Département de l’Isère et l’ASP, signée le 27septembre 2016, modifiée ; 
 
Vu les conventions relatives à la mise en œuvre du Développement Local mené par les Acteurs Locaux 
dans le cadre du Programme de Développement Rural Auvergne signées entre la Région, l’ensemble des 
Groupes d’Action Locaux et l’Agence de Services et de Paiement, modifiées ; 

Vu la délibération du Conseil Régional n°16.03.227 du 17 mars 2016 autorisant le Président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes à signer les conventions financières tripartites et leurs avenants éventuels, 
relatives à la gestion en paiement dissocié par l’Agence de services et de paiement avec chacun des co-
financeurs du programme de développement rural Rhône-Alpes ; 

Vu la délibération du Conseil départemental de l’Isère n° 2016 C07 B 16 06 du 22 juillet 2016 approuvant 
la convention relative à la gestion en paiement dissocié par l’ASP du cofinancement par le FEADER des 
aides Hors SIGC du Département de l’Isère dans le cadre du programme de développement rural Rhône-
Alpes pour la programmation et autorisant le Président du Département de l’Isère à signer cette 
convention ; 
 
Vu la délibération du Conseil départemental de l’Isère du 23/10/2020; 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1er – modification de l’article « Objet »:  
 
Le présent avenant a pour objet de modifier la date limite d'engagement juridique prévue à l’article 
« Durée-Clôture ». 
 
Article 2 – modification de l’article « Durée – Clôture » :  
 
L’article Durée clôture est modifié comme suit : 
Le paragraphe « Aucun engagement juridique ne pourra être pris après le 31 décembre 2020 » est 
supprimé et remplacé par : 
 
Pour l’ensemble des mesures/s-mesure/TO/DTO listés dans le tableau de l’article « objet » de la 
convention initiale, aucun engagement juridique ne pourra être pris après le 31 décembre 2024. 
L’autorité de gestion peut décider de retenir une date différente à la seule condition qu’elle soit 
antérieure au 31 décembre 2024. 
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Dans tous les cas : 
- L’autorité de gestion peut décider de retenir une date limite d’engagement juridique différente selon les 
mesures, dans la limite de 2 groupes pour les mesures hors Leader et d’un groupe pour Leader (M19). 
Toutes les mesures/s-mesure/TO/DTO couvertes par la convention doivent être assignées à un groupe. 
- L’autorité de gestion s’engage à notifier par écrit à l’ASP et copie à la DGPE, la ou les date(s) limite(s) 
d’EJ  retenue(s), même si la date retenue est le 31/12/2024. Toute notification de date(s) doit être 
transmise au plus tard le 30/06/2021. 
- L’autorité de gestion s’engage à mettre à jour la date de fin de validité des enveloppes de gestion 
conformément au présent avenant et selon la ou les date(s) retenue(s) notifiée(s). 
- Les délais de réalisation, d'instruction et de contrôle doivent rester compatibles avec la date limite de 
paiement du 31/12/2025. 
 
Article 3 – Dispositions diverses 
 
Les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées et demeurent applicables. 
 
Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2021. 
 
Fait sur 3  pages, en 3 exemplaires, à Lyon, le  
 
 
 

 
 

Le Président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, et par 

délégation, le Directeur 
général 

Le Président du Département 
de l’Isère 

 
 

Le Président-Directeur 
Général de l’ASP, et par 
délégation le Directeur 

Régional Délégué de l’ASP 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 
 
 
 
 
 

Bernard FIGUET  Jean-Pierre BARBIER  Denis CHEMINAT 
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Avenant N°6 à la convention  
relative à la gestion en paiement dissocié par l’ASP 

du cofinancement par le Feader des aides Hors SIGC du Département de l’Isère dans le cadre du 
Programme de Développement Rural Rhône-Alpes pour la programmation 2014-2020 

 
 
 
AVENANT 
 
 
 
Entre  
La Région Auvergne-Rhône-Alpes ; esplanade François Mitterrand 69269 Lyon cedex 02 représentée par 
son Président, M Laurent WAUQUIEZ 
 
Le Département de l’Isère 7 rue Fantin Latour; 38022 Grenoble représenté par son Président M Jean-
Pierre BARBIER  
 
d’une part, 
 
et  
L ‘ASP, Agence de services et de paiement, Etablissement Public ayant son siège, 2 rue du Maupas, 87 
040 Limoges Cedex 1, représentée par son président-Directeur Général, M. Stéphane LE MOING, et par 
délégation le Directeur Régional Délégué Denis CHEMINAT 
 
d’autre part. 
 
Vu le décret n°2016-1266 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le cadre national approuvé par la Commission européenne le 30 juin 2015, modifié ;  
 
Vu le Programme de développement rural de la Région Rhône-Alpes, approuvé par la Commission 
européenne le 17 septembre 2015, modifié ; 
 
Vu la convention relative à la gestion en paiement dissocié par l’ASP des aides du Département de l’Isère 
et de leur cofinancement par le Feader Hors SIGC pour la programmation 2014-2020, entre la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, le Département de l’Isère et l’ASP, signée le 27 septembre 2016, modifiée ; 
 
Vu la délibération du Conseil Régional n°16.03.227 du 17 mars 2016 autorisant le Président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes à signer les conventions financières tripartites et leurs avenants éventuels, 
relatives à la gestion en paiement dissocié par l’Agence de services et de paiement avec chacun des co-
financeurs du programme de développement rural Rhône-Alpes ; 
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Vu la délibération du Conseil départemental de l’Isère n° 2016 C07 B 16 06 du 22 juillet 2016 approuvant 
la convention relative à la gestion en paiement dissocié par l’ASP du cofinancement par le FEADER des 
aides Hors SIGC du Département de l’Isère dans le cadre du programme de développement rural Rhône-
Alpes pour la programmation et autorisant le Président du Département de l’Isère à signer cette 
convention ; 
 
Vu la délibération du Conseil départemental de l’Isère du 23 octobre 2020 ; 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1er : Objet  
 
Le présent avenant a pour objet de modifier la date d’effet de l’avenant n°2. 
 
Article 2 : Modification de l’article 1 Objet 
 
La  phrase « Le présent avenant a pour objet, à compte du 1er octobre 2017 :» est supprimée et 
remplacée comme suit : 
« Le présent avenant a pour objet, à compter du 1er janvier 2014 : » 
 
 
Article 3 : Modification de l’article 8 Dispositions diverses  
 
Les dispositions de l’article 8 intitulé « Dispositions diverses » sont supprimées et remplacées comme 
suit : 
« Les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées et demeurent applicables. 
Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2014. » 
 
 
 
Fait sur 2  pages, en 3 exemplaires, à Lyon, le  
 
 
 

 
 

Le Président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, et par 

délégation, le Directeur 
général 

Le Président du Département 
de l’Isère 

 
 
 

Le Président-Directeur 
Général de l’ASP, et par 
délégation le Directeur 

Régional Délégué de l’ASP 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 
 
 
 
 
 

Bernard FIGUET  Jean-Pierre BARBIER  Denis CHEMINAT 
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D
M

 du 23 octobre 2020

Porteur de projet 
C

om
m

une 
C

anton
D

ate du vote de la 
subvention 

départem
entale 

Subvention votée 

G
AEC

 du Levant 
Saint-Just-de-C

laix 
Le Sud-G

résivaudan 
26 février 2016

16 041,57 €

O
rand Tim

othée 
Vaujany

O
isans-R

om
anche 

6 706,10 €

Sattler Pierre 
D

izim
ieu 

C
harvieu-C

havagneux
2 102,00 €

EAR
L La Ferm

e des Loives 
R

oybon
Bièvre 

12 643,18 €

Le D
ouarin Benjam

in 
Le M

onestier-du-Percy 
M

atheysine-Trièves 
36 202,80 €

G
AEC

 du C
henavier 

N
antes-en-R

attier 
M

atheysine-Trièves 
7 948,34 €

N
audon D

avid 
Villard-de-Lans

Fontaine-Vercors 
13 197,60 €

D
ouillet G

illes 
Saint-M

arcel-Bel-Accueil
Bourgoin-Jallieu 

8 817,52 €

SAR
L La Ferm

e des Saveurs 
Voreppe 

Voiron 
25 m

ai 2018
9 390,47 €

D
um

as Laurent 
La Balm

e-les-G
rottes 

M
orestel 

8 591,66 €

G
aillard Laurence 

C
orrençon-en-Vercors 

Fontaine-Vercors 
8 768,31 €

M
iège C

édric 
Sinard 

M
atheysine-Trièves 

27 798,18 €

Tom
m

asini M
yriam

 
R

encurel 
Le Sud-G

résivaudan 
15 969,24 €

G
AEC

 de la C
ascade 

Saint-G
eoirs-en-Valdaine 

C
hartreuse-G

uiers 
15 946,71 €

SAR
L La H

alte Ferm
ière 

Voiron 
Voiron 

26 274,80 €

18 novem
bre 2016

23 juin 2016

29 juin 2018

16 novem
bre 2018

Prorogation de dossiers "transform
ation et com

m
ercialisation de produits agricoles alim

entaires en circuits de proxim
ité" 

D
irection de l'am

énagem
ent - service agriculture et forêt 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 23 octobre 2020
DOSSIER N° 2020 CP10 B 16 13

Objet : Subventions en faveur de l’agriculture

Politique : Agriculture

Programme :
Opération :

Actions agricole et rurale
Aides aux organismes

Service instructeur : DAM/AFO
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations 6574/928 .......... .......... ..........
Montant budgété 745 850 .......... .......... ..........
Montant déjà réparti 448 496 .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition 34 000 .......... .......... ..........
Solde à répartir 263 354 .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 26-10-2020

Exécutoire le : 26-10-2020

Publication le : 26-10-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP10 B 16 13,

Vu l’avis de la Commission du développement, du tourisme, de la montagne, de la forêt, de
l’agriculture,

DECIDE

• d’affecter la somme de 34 000 € aux organismes figurant dans le tableau I ci-annexé ;
• d’approuver et d’autoriser le Président à signer la convention ci-annexée avec le Groupement

de Défense Sanitaire (GDS) bénéficiant d’une subvention de plus de 23 000 €, ainsi que tout
document afférent à la gestion administrative et financière de cette aide.

Pour extrait conforme,
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Aides aux organism
es agricoles 

C
om

m
ission perm

anente du 23 octobre 2020

O
rganism

e
Sub div F privé

O
bjet

M
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proposé en 2020

G
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ent de D
éfense Sanitaire (G

D
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C
ollecte des prélèvem

ents, convention 
D

épartem
ent (labo)/G

D
S/D

D
PP

25 000 €

Syndicat des vins de l'Isère
Program

m
e d'actions 2020

3 000 €
Syndicat d'apiculture L'Abeille dauphinoise

Program
m

e d'actions 2020
1 000 €

C
harolais Sud-Est

Program
m

e d'actions 2020
5 000 €

34 000 €
S
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u
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u

b
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 (p
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é
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2
) (6

5
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4
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D
irection de l'am

énagem
ent - Service agriculture et forêt
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  PRÉFET DE L’ISÈRE 

 

 
 

CONVENTION 2020 
 

 
Entre 
 

Le Département de l'Isère représenté par Monsieur  Jean-Pierre Barbier, Président 
du Conseil Départemental – Hôtel du Département – CS 41096 – 38022 Grenoble 
cedex 1 dûment habilité par décision de la commission permanente en date du 23 
octobre 2020, 
 

ci-après dénommé le Département, 
d'une part 

 
Et 
 

Le Groupement de Défense Sanitaire du cheptel de l’Isère, dont le siège social est 
situé Maison de l’elevage – 145 espace 3 Fontaines, 38140 Rives, représenté par son 
Président, Monsieur Jean-Yves Bouchier, ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 
 

et désigné sous le terme le bénéficiaire, 
 
Et  

Le Préfet de l’Isère, Monsieur Lionel Beffre, représenté par La Direction 
Départementale de la Protection des Populations, Monsieur Stéphane Pinède, 
22 avenue Doyen Louis Weil - CS 6- 38028 Grenoble Cedex 1,  
 

et désignée sous le terme la DDPP 
 d’autre part 
 

Vu la loi 2000-321 du 12/04/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu le décret 2001-495 du 06/06/2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
2000-231 du 12/04/2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
  Vu la convention entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de 
l’Isère, en matière de développement économique pour les secteurs de l’agriculture 
de la forêt et de l’agroalimentaire ; 

Considérant qu’il est obligatoire de conclure une convention avec les organismes de 
droit privé lorsque le montant annuel des aides versées dépasse 23 000 euros ; 
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Il est convenu ce qui suit :  
 

Préambule 
 
Considérant l’orientation de la politique agricole volontariste du Département en faveur des 
agriculteurs pour conforter les productions de qualité et garantir la santé du cheptel isérois 
en lien avec le Laboratoire Vétérinaire Départemental (LVD). 

Considérant que le programme d’actions, ci-après présenté par le bénéficiaire, participe de 
cette politique. 

 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de prévoir dans quelles conditions le Département 
s’engage à soutenir financièrement le bénéficiaire dans le cadre de la collecte et du transport 
des prélèvements de santé animale dédiés au Laboratoire Vétérinaire Départemental, et 
réalisés par les cabinets vétérinaires du département. 

Les prélèvements soumis à cette prestation sont principalement de deux ordres, les 
prélèvements de police sanitaire, et les prélèvements dits de santé animale. En aucun cas, 
la prestation ne sera utilisée pour les prélèvements dédiés à l’hygiène alimentaire. 

La Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP) pourra selon 
certaines modalités demander occasionnellement des ramassages non définis dans le 
protocole initial, après en avoir informé le GDS et le Laboratoire. 

Le bénéficiaire s’engage à mettre en œuvre les actions suivantes :  

- mise à disposition d’un véhicule 
- mise à disposition d’un agent dédié au transport et son remplacement pendant 

les périodes de congés payés  
- réalisation d’un planning des tournées 
- organisation avec le Laboratoire départemental de la dite prestation lors 

d’absences imprévisibles (accident, maladie…) afin d’assurer la continuité du 
service. 

Dans ce cadre, le Département contribue financièrement à ce service et n’attend aucune 
contrepartie directe de cette contribution. 

 

Article 2 : Durée de la convention  
 

La présente convention prendra effet à compter de sa date de signature par les trois parties 
et prendra fin au paiement du solde de la subvention accordée par la commission 
permanente. 

Article 3 : Conditions de détermination du coût de l’action  
 
3.1. Le coût total éligible du programme d’actions sur la durée de la convention est de 
54 816 euros (25 000 € Le Département, 23 816 € GDS  et 6 000 € DDPP). 

3.2. Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la 
mise en œuvre du programme d’actions conformément au dossier de demande de 
subvention présenté par le bénéficiaire. Ils comprennent notamment tous les coûts 
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directement liés à la mise en œuvre de l’action, qui sont : 

- liés à l’objet du programme d’actions ; 
- nécessaires à la réalisation du programme d’actions ; 
- raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
- engendrés pendant le temps de la réalisation du programme d’actions ; 
- dépensés par le bénéficiaire ; 
- identifiables et contrôlables. 

3.3. Lors de la mise en œuvre du programme d’actions le bénéficiaire peut procéder à une 
adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre natures de charges éligibles 
telles que les achats, les locations, les dépenses de publications, les charges de personnel, 
les frais de déplacement... Cette adaptation des dépenses réalisée dans le respect du 
montant total des coûts éligibles mentionné au point 3.1 ne doit pas affecter la réalisation du 
programme d’actions et ne doit pas être substantielle. 

 
Article 4 : Conditions de détermination de la contribution financière  
 
Par la délibération du 23 octobre 2020, le Département contribue financièrement pour un 
montant prévisionnel maximal de 25 000 €, équivalent à 45,61 % du montant total estimé 
des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la signature des 
présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1. 

Article 5 : Modalités de versement de la contribution financière  
 
Le Département :  

Le Département informe le bénéficiaire de l’état des décisions et des paiements effectués et 
s’engage à mandater son aide financière selon les modalités suivantes :  

- 80 %, après décision de la commission permanente et suite à la signature de la 
convention par les trois parties. 

- 20 %, sur sollicitation par courrier adressé à Monsieur le Président du Département, 
accompagné du bilan financier et des justificatifs de réalisation des actions définies à 
l’article 1, dans un délai maximum de 2 ans à compter de la notification de la 
subvention. 

La contribution financière sera créditée au compte du bénéficiaire selon les procédures 
comptables en vigueur. 
L’ordonnateur de la dépense est le Président du Conseil départemental de l’Isère. 
Le comptable assignataire est le Payeur départemental. 

La DDPP :  
 
La participation financière de l’Etat est fixée à 6 000 euros. 

La somme convenue fera l’objet d’un versement intégral dès la signature de la présente 
convention. L’ordonnateur est le directeur départemental de la protection des populations. 
Le comptable assignataire des paiements est le directeur départemental des finances 
publiques. 
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Les versements seront effectués à : Groupement de défense sanitaire du cheptel de 
l’Isère 
 
Nom de la banque : Crédit Agricole Sud Rhône-Alpes 
IBAN : FR76 1390 6000 4354 0287 4400 171 
BIC : AGRIFRPP839 
 

Article 6 : Justificatifs  
 
Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice durant 
lequel le programme d’actions mentionné à l’article 1 s’applique, les documents ci-après 
établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire : 

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application 
de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations ; 

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 
612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au 
Journal officiel ; 

- le rapport d’activité et le bilan des actions ; 
- les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration et de l’assemblée 

générale comportant notamment le texte des résolutions adoptées au cours de ces 
réunions ; 

- les documents portant sur toutes modifications éventuelles de ses statuts ; 
- et sur simple demande, tous les documents nécessaires au Département afin qu’il 

puisse assurer les vérifications souhaitées. 

 
Article 7 : Publicité  

Le bénéficiaire s’engage à faire figurer le logotype du Département sur tous ses supports de 
communication et mentionner son partenariat lors des relations qu’il sera amené à établir 
avec ses différents interlocuteurs.  

Le logo du Département est disponible à l’adresse suivante :  

- https://www.isere.fr/departement/espace-presse/logo/ 

Article 8 : Autres engagements  
 
Le bénéficiaire, soit communique sans délai au Département la copie des déclarations 
mentionnées aux articles 3, 6 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation 
d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association, soit informe de toute nouvelle déclaration enregistrée dans le répertoire 
national des associations (RNA) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par le bénéficiaire, pour une raison quelconque, celui-
ci doit en informer le Département sans délai par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
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Article 9 : Sanctions  
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par le bénéficiaire sans l’accord écrit du Département, ce 
dernier peut respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la 
subvention, après examen des justificatifs présentés par le bénéficiaire et après avoir 
préalablement entendu ses représentants. Le Département en informe le bénéficiaire par 
lettre recommandée avec accusé de réception.  
 
Article 10 : Evaluation  
 
Le bénéficiaire s’engage à fournir, au terme de la convention, un bilan d’ensemble, qualitatif 
et quantitatif, de la mise en œuvre de la mise en œuvre du programme concernant les 
actions citées à l’article 1. 

Le Département procède à l’évaluation des conditions de réalisation du programme d’actions 
auquel il a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif. 

L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à 
l’article 1, sur l’impact du programme d’actions au regard de l’intérêt local. 
 
Article 11 : Assurances 
 
Les activités du bénéficiaire sont placées sous sa responsabilité exclusive. Il devra souscrire 
tout contrat d'assurance de façon à ce que la responsabilité du Département ne puisse être 
recherchée. 
 

Article 12 : Contrôle de l’administration départementale 
 
Le Département contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède 
pas le coût de la mise en œuvre du service. Le Département peut exiger le remboursement 
de la quote-part équivalente de la contribution financière. 

Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par le 
Département, dans le cadre de l’évaluation prévue à l’article 10 ou dans le cadre du contrôle 
financier annuel. Le bénéficiaire s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce 
contrôle. 

 
Article 13 : Conditions de renouvellement de la convention  
 
La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de 
l’évaluation prévue à l’article 10 et au contrôle de l’article 12. 

 
Article 14 : Avenant  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par Le Département, la 
Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le bénéficiaire. Les 
avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est 
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réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de 
la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux 
mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 15 : Résiliation de la convention  
 
En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

La présente convention peut être résiliée par le Département pour motif d’intérêt général 
sous réserve d’un préavis de 3 mois faisant suite à l’envoi d’un courrier avec accusé 
réception. 
 
Article 16 : Recours  
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif territorialement compétent. 
 

Fait à Grenoble, en 3 exemplaires, 
Le  

Pour le Groupement de défense 
sanitaire du cheptel de l’Isère 

 
 
 
 

Le Président 

Pour le Département de l'Isère 
 
 
 
 
 

Le Président  

Pour le Préfet et par délégation, 
Le directeur départemental  

de la protection des populations 
 
 
 
 
 

Le Préfet, 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 23 octobre 2020
DOSSIER N° 2020 CP10 B 17 14

Objet : Subventions en faveur de la forêt

Politique : Forêt et filière bois

Programme :
Opération :

Forêts
Subventions diverses forêt et filière bois

Service instructeur : DAM/AFO
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations 65734/928 .......... .......... ..........
Montant budgété 16 526,43 .......... .......... ..........
Montant déjà réparti 200 .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition 16 326,43 .......... .......... ..........
Solde à répartir 0 .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 26-10-2020

Exécutoire le : 26-10-2020

Publication le : 26-10-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP10 B 17 14,

Vu l’avis de la Commission du développement, du tourisme, de la montagne, de la forêt, de
l’agriculture,

DECIDE

• d’affecter à Bièvre Isère Communauté la somme de 16 326,43 € pour l’animation et les actions
2020 des Chartes Forestières de Territoire (CFT) des Chambaran et de Bas Dauphiné Bonnevaux
figurant dans le tableau I ci-annexé ;

• d’approuver et d’autoriser le Président à signer la convention cadre jointe en annexe, portant sur
un principe de soutien à Bièvre Isère Communauté sur la période 2020-2022 pour l’animation
des CFT des Chambaran et de Bas Dauphiné Bonnevaux.

Pour extrait conforme,
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CONVENTION D’AIDE AUX CHARTES FORESTIERES  
DES CHAMBARANS 

Et 
 BAS DAUPHINÉ BONNEVAUX 

 
 

Années 2020, 2021 et 2022 
 

 
 
 
Entre 
 
Le Département de l'Isère représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental – Hôtel du Département – CS41096 – 38022 Grenoble cedex 1 
dûment habilité par décision de la commission permanente en date du … 2020,  
 
ci-après dénommé le Département, 
d'une part 
 
Et 
 
La Communauté de communes Bièvres Isère Communauté, dont le siège est situé 1 
Avenue Roland Garros à Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs, représentée par son Président, 
Monsieur Yannick Neuder, ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 
 
et désignée sous le terme le bénéficiaire, 
 
d'autre part 
 

 
 

 
  Vu la loi 2000-321 du 12/04/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
 
  Vu le décret 2001-495 du 06/06/2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 2000-231 
du 12/04/2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ; 
 
  Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
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 Vu l’article L.1111-9 du code général des collectivités territoriales (CGCT) relatif aux 
compétences du Département en matière de solidarité des territoires ; 
 
Vu l’article L.1111-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) relatif à la 
capacité du Département de contribuer au financement des projets dont la maitrise 
d’ouvrage est assurée par les groupements de communes ; 
 
  Vu la convention entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de l’Isère, en 
matière de développement économique pour les secteurs de l’agriculture (dont la pêche et 
l’aquaculture), de la forêt et de l’agroalimentaire (SRDEII), approuvée par la commission 
permanente du 27 janvier 2017 ; 
 
  Vu la délibération de la commission permanente en date du … 2020 ; 
 

 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
 

PREAMBULE 
 
Considérant que la Communauté de communes Bièvre Isère Communauté a été désignée 
par les communautés de communes adhérant aux Chartes forestières de territoires (CFT) 
des Chambarans d’une part et Bas Dauphiné Bonnevaux d’autre part comme structure 
porteuse de l’animation des dites CFT. 
 
Considérant les orientations de la politique forêt bois du Département selon les 5 axes 
suivants, en lien avec l’Europe et les collectivités territoriales et locales, et en 
complémentarité avec la Région (convention SRDEII), notamment pour la recherche de 
cofinancements : 

- l’amélioration de l’exploitation de la forêt ; 
- le développement du bois en tant qu’énergie renouvelable ; 
- la promotion du bois en tant que matériau de construction ; 
- l’encouragement des stratégies territoriales ; 
- le soutien des acteurs de la filière. 

 
Considérant que les programmes d’actions des CFT des Chambarans d’une part et Bas 
Dauphiné Bonnevaux d’autre part participent de cette politique, mais aussi de la solidarité 
territoriale et des compétences propres du Département. 
 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET  
 
La présente convention a pour objet de prévoir dans quelles conditions le Département 
s’engage à soutenir financièrement la réalisation des activités d’intérêt général organisées et 
réalisées par le bénéficiaire. 
Le bénéficiaire s’engage à mettre en œuvre les actions suivantes :  
 
Pour la CFT des Chambaran : 
 

 2020 : 
o Animation de la CFT 
o Réalisation de supports de communication type exposition autour de la forêt 

des Chambaran 
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 2021 : Animation de la CFT 

 
 
Pour la CFT Bas Dauphiné Bonnevaux : 
 

 2020 : Animation de la CFT 
 

 2021 : Animation de la CFT 
 

 2022 : Animation de la CFT 
 
 

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention prendra effet à compter de sa date de signature par les deux parties 
et prendra fin au paiement des soldes des subventions accordées par la commission 
permanente, et ce dans un délais maximum de deux ans après la date de vote. 

 
ARTICLE 3 : CONDITIONS DE DETERMINATION DU COUT DE L’ACTION 
 
3.1. Les aides visées à l’article 1 se rapportent à des coûts totaux estimés éligibles. 
Pour 2020 le coût total éligible est évalué à : 

- CFT des Chambaran :  
o Animation 2020 : 45 485.67 € 
o Actions de communication : 17 500 €  

- CFT Bas Dauphiné Bonnevaux : 
o Animation 2020 : 54 172.75 € 

 
Pour 2021 et 2022 les coûts éligibles feront l’objet de délibérations ad hoc de la commission 
permanente du Département. Ils sont à ce jour évalués à : 

- CFT des Chambaran :  
o Animation 2021 : 45 668.68 € 

- CFT Bas Dauphiné Bonnevaux : 
o Animation 2021 : 53 637 € 
o Animation 2022 : 41 357.63 € 

 
3.2. Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la 
mise en œuvre du programme d’actions conformément aux dossiers de demande de 
subvention présentés par le bénéficiaire. Ils comprennent notamment tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action, qui sont : 

 
 liés à l’objet du programme d’actions ; 
 nécessaires à la réalisation du programme d’actions ; 
 raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
 engendrés pendant le temps de la réalisation du programme d’actions ; 
 dépensés par le bénéficiaire ; 
 identifiables et contrôlables. 

 
3.3. Lors de la mise en œuvre du programme d’actions le bénéficiaire peut procéder à une 
adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre natures de charges éligibles 
telles que les achats, les locations, les dépenses de publications, les charges de personnel, 
les frais de déplacement... Cette adaptation des dépenses réalisée dans le respect du 
montant total des coûts éligibles mentionné au point 3.1 ne doit pas affecter la réalisation du 
programme d’actions et ne doit pas être substantielle. 
 

43 BODI N° 366 d'octobre 2020, Tome 1 - Partie 1



 

3.4. Toute action co-financée dans le cadre de programmes européens devra respecter les 
critères d’éligibilité et d’adaptation du budget desdits programmes européens. Elle devra 
respecter les circuits d’instruction desdits programmes. 
 
ARTICLE 4 : CONDITIONS DE DETERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE 

 
Voir détails en annexe. 
 
4.1. Pour les CFT Chambaran et Bas Dauphiné Bonnevaux en 2020 : 
 
Par délibération en date du … 2020, le Département contribue financièrement pour un 
montant prévisionnel maximal de : 
 

- CFT Chambaran : 9 798,46 €, équivalant à 15.56 % du montant total estimé des 
coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1 ; 

 
- CFT Bas Dauphiné Bonnevaux : 6 527,97 €, équivalant à 12.05 % du montant 

total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, 
établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1. 

 
 
4.2. Pour les CFT Chambaran et Bas Dauphiné Bonnevaux en 2021 et 2022 : 
 
Les financements départementaux seront attribués annuellement par délibération de la 
commission permanente du Département, et selon montant prévisionnel maximal de : 
 

- CFT Chambaran - 2021 : 4 566,87 €, équivalant à 10 % du montant total estimé 
des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1. 

 
- CFT Bas Dauphiné Bonnevaux :  

 
o 2021 : 6 480,60 €, équivalant à 12.08 % du montant total estimé des coûts 

éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la signature 
des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1 ; 

o 2022 : 6 480,60 €, équivalant à 15.67 % du montant total estimé des coûts 
éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la signature 
des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1. 

 
 
 

ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE 
 

Le Département informe le bénéficiaire de l’état des décisions et des paiements effectués et 
s’engage à mandater son aide financière selon les modalités suivantes :  
 
Pour les actions co-financées par des programmes européens : 

- Selon les modalités de justifications et de versement inscrites dans lesdits 
programmes, et après instruction de leur Guichet Unique Service Instructeur ; 

 
Pour les autres actions : 

- sur sollicitation par courrier adressé à Monsieur le Président du Département, 
accompagné du bilan financier et des justificatifs de réalisation des actions 
définies à l’article 1, dans un délai maximum de 2 ans à compter de la notification 
de la subvention. 
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Les actions menées depuis le 1er janvier 2020 dans le cadre strict des actions 
subventionnées sont également éligibles au soutien financier du Département.  

 
La contribution financière sera créditée au compte du bénéficiaire selon les procédures 
comptables en vigueur. 

 
Les versements seront effectués à : Bièvre Isère Communauté :  

 
Nom de la banque : Banque de France – Trésorerie générale 
IBAN : FR76 3000 1004 19D3 8800 0000 0044 
BIC : BDFEFRPPCCT 
 

L’ordonnateur de la dépense est le Président du Département de l’Isère. Le comptable 
assignataire est le Payeur départemental. 

 
 

 
ARTICLE 6 : JUSTIFICATIFS 

 
Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice durant 
lequel le programme d’actions mentionné à l’article 1 s’applique, les documents ci-après 
établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire : 
 

- le compte rendu financier des opérations, conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 
pris en application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes ou comptable 
public prévus par l’article L.612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la 
référence de leur publication au Journal officiel ; 

- le rapport d’activité et le bilan des actions ; 
- les procès-verbaux des organes délibérants des CFT comportant notamment le 

texte des résolutions adoptées au cours de ces réunions ; 
- les documents portant sur toutes modifications éventuelles des statuts des CFT et 

du bénéficiaire; 
- et sur simple demande, tous les documents nécessaires au Département afin qu’il 

puisse assurer les vérifications souhaitées. 
 
 
 
ARTICLE 7 : VALORISATION DES AIDES DU DEPARTEMENT 

Le bénéficiaire s’engage à faire figurer le logotype du Département sur tous ses supports de 
communication et mentionner son partenariat lors des relations qu’il sera amené à établir 
avec ses différents interlocuteurs.  

Le logo du Département est disponible à l’adresse suivante :   

https://www.isere.fr/departement/espace-presse/logo/ 

 
 
ARTICLE 8 : AUTRES ENGAGEMENTS  

Le bénéficiaire, soit communique sans délai au Département la copie des déclarations 
mentionnées aux articles 3, 6 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation 
d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association, soit informe de toute nouvelle déclaration enregistrée dans le répertoire 
national des associations (RNA) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
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En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par le bénéficiaire, pour une raison quelconque, celui-
ci doit en informer le Département sans délai par lettre recommandée avec accusé de 
réception.  

ARTICLE 9 : SANCTIONS  
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par le bénéficiaire sans l’accord écrit du Département, ce 
dernier peut respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la 
subvention, après examen des justificatifs présentés par le bénéficiaire et après avoir 
préalablement entendu ses représentants. Le Département en informe le bénéficiaire par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 10 : EVALUATION  

Le bénéficiaire s’engage à fournir, au terme de la convention, un bilan d’ensemble, qualitatif 
et quantitatif, de la mise en œuvre du programme concernant les actions citées à l’article 1. 
Le Département procède à l’évaluation des conditions de réalisation du programme d’actions 
auquel il a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif. 
L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à 
l’article 1, sur l’impact du programme d’actions au regard de l’intérêt local. 
 

ARTICLE 11 : ASSURANCES 
 
Les activités du bénéficiaire sont placées sous sa responsabilité exclusive. Il devra souscrire 
tout contrat d'assurance de façon à ce que la responsabilité du Département ne puisse être 
recherchée. 
 
 
ARTICLE 12 : CONTROLE DE L’ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE 
 
Le Département contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède 
pas le coût de la mise en œuvre du service. 
Le Département peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la 
contribution financière. 
Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par le 
Département, dans le cadre de l’évaluation prévue à l’article 10 ou dans le cadre du contrôle 
financier annuel. Le bénéficiaire s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce 
contrôle. 
 
 
ARTICLE 13 : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION  

La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de 
l’évaluation prévue à l’article 10 et au contrôle de l’article 12. 

 
 
ARTICLE 14 : AVENANT  

BODI N° 366 d'octobre 2020, Tome 1 - Partie 1 46



 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le Département et 
le bénéficiaire. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront 
soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la 
présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle 
emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y 
faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

  
 
 
 
 
ARTICLE 15 : RESILIATION DE LA CONVENTION  

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

 
 
ARTICLE 16 : RECOURS  
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif territorialement compétent. 
 
 
 
 
 

Fait à Grenoble, en 2 exemplaires, 
Le 
 

 
 
 

Pour Bièvre Isère Communauté 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président 

Pour le Département de l’Isère 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président 
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AN
N

EXE : D
étails des coûts totaux des actions et des subventions départem

entales 
 

 

  

N
om

 de l'action 
D

ate de délibération de la 
com

m
ission perm

anente du 
D

épartem
ent de l'Isère 

C
oût total 
éligible 
évalué 

M
ontant m

axim
al 

de la subvention 
départem

entale 

Taux m
axim

al 
de la 

subvention 
départem

entale 

C
FT des 

C
ham

baran 

Anim
ation 2020 

…
 2020 

     45 485,67 €  
4 548,46 € 

10,00%
 

R
éalisation de supports de com

m
unication 

type exposition autour de la forêt des 
C

ham
baran 

…
 2020 

     17 500,00 €  
5 250,00 € 

30,00%
 

Anim
ation 2021 

A venir en 2021 
     45 668,68 €  

4 566,87 € 
10,00%

 

C
FT B

as 
D

auphiné 
B

onnevaux 

Anim
ation 2020 

…
 2020 

     54 172,75 €  
6 527,97 € 

12,05%
 

Anim
ation 2021 

A venir en 2021 
     53 637,00 €  

6 480,60 € 
12,08%

 

Anim
ation 2022 

A venir en 2022 
     41 357,63 €  

6 480,60 € 
15,67%
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS

Séance du 23 octobre 2020

DOSSIER N° 2020 DM2 A 05 10

Politique :
Programme(s) :

Personnes âgées

Objet : Autorisation de candidature du Département de l’Isère à un marché
public d’une autre collectivité - dispositif IsèreADOM

Service instructeur : DAU/CGP
Dépenses et (ou) recettes budgétées
Dépenses et (ou) recettes inscrites Fiche financière jointe
à la présente session

Dépenses : investissement
fonctionnement

Recettes : investissement
fonctionnement

Dépenses à budgéter ultérieurement

Année

Montant

Annexe jointe

Sans incidence financière
Rapporteur : Mme Bonnefoy

Commission : Commission de l’action sociale et des solidarités

DIRECTION DE L’AUTONOMIE
Service coordination et gestion de projets
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Dépôt en Préfecture le : 27-10-2020

Publication le : 27-10-2020

Notification le : 27-10-2020

Exécutoire le : 27-10-2020

Acte réglementaire ou à publier : Oui
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DELIBERATION DE L’ASSEMBLEE

Le Conseil départemental,

Vu le rapport du Président n°2020 DM2 A 05 10,

Vu l’avis de la Commission de l’action sociale et des solidarités,

Entendu, le rapport du rapporteur Mme Bonnefoy au nom de la Commission de l’action so-
ciale et des solidarités,

Après en avoir délibéré,

DECIDE

d’autoriser le Président à :

• déposer la candidature du Département de l’Isère à l’appel d’offres de la Communauté d’ag-
glomération Provence-Alpes Agglomération relatif à l’expérimentation d’un outil numérique de
coordination avec un service d’aide et d’accompagnement à domicile local ;

• signer le marché pour lequel le Département de l’Isère se porte candidat.

Pour extrait conforme,
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20200921-2020-5209-AR
Date de télétransmission : 01/10/2020
Date de réception préfecture : 01/10/2020

Service établissements personnes âgées personnes handicapées

59 BODI N° 366 d'octobre 2020, Tome 1 - Partie 1



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20200921-2020-5209-AR
Date de télétransmission : 01/10/2020
Date de réception préfecture : 01/10/2020
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20200922-2020-5210-AR
Date de télétransmission : 01/10/2020
Date de réception préfecture : 01/10/2020
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20200922-2020-5210-AR
Date de télétransmission : 01/10/2020
Date de réception préfecture : 01/10/2020
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20200922-2020-5210-AR
Date de télétransmission : 01/10/2020
Date de réception préfecture : 01/10/2020
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20201012-2020-5768-AR
Date de télétransmission : 27/10/2020
Date de réception préfecture : 27/10/2020
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20201012-2020-5768-AR
Date de télétransmission : 27/10/2020
Date de réception préfecture : 27/10/2020
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PREFECTURE DE L" :.,1�E ! 
---· · --

Z � MARS 2020 

SECTION COURRIER 3 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-724 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1er du livre Ill de la partie 
réglementaire, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles L313-1 à 
L313-9 relatifs aux autorisations, les articles R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales 
des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux, les 
articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles et conformité des établissements et services, 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide 
et d'accompagnement à domicile, 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes 
âgées adopté le 15 décembre 2016, 

Vu la demande formulée le 30 janvier 2020 par Mesdames Véronique Demargne et 
Valérie Charbonnier, co-gérantes, 

Vu le dossier déclaré complet le 18 février 2020, 

Vu les éléments d'appréciation recueillis au terme de l'instruction de la demande 
d'autorisation menée par la direction de l'autonomie, 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Arrête: 

Article 1 : 
L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à la 
SARL ALLIANSERVICES sous le nom commercial SERVIZEN, dont le siège social est situé 
3 rue Gambetta, 38490 Les Abrets-en-Dauphiné, pour intervenir auprès des personnes âgées et 
personnes en situation de handicap pour l'activité suivante soumise à autorisation 

assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en 
situation de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde 
malade à l'exclusion du soin. 

Service Soutien à domicile des personnes âgées et handicapées 

BODI N° 366 d'octobre 2020, Tome 1 - Partie 1 66



67 BODI N° 366 d'octobre 2020, Tome 1 - Partie 1



BODI N° 366 d'octobre 2020, Tome 1 - Partie 1 68



REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-3138 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1°r du livre Il l de la partie 
réglementaire 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles L313-1 à 
L313-9 relatifs aux autorisations, les articles R313-1 à A313-10 relatifs aux dispositions générales 
des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux, les articles 
D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles et conformité des établissements et services; 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide 
et d'accompagnement à domicile 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes 
âgées adopté le 15 décembre 2016 ; 

Vu la demande formulée le 19 mai 2020 par Mademoiselle Sarah Ghion et Monsieur Xavier 
Bréand, co-gérants; 

Vu le dossier déclaré complet le 18 juin 2020 

Vu les éléments d'appréciation recueillis au terme de l'instruction de la demande d'autorisation 
menée par la direction de l'autonomie 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Arrête: 

Article 1 : 
L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à la 
SAS Bièvre Isère Services sous le nom commercial SERVIZEN, dont le siège social est situé 
52 rue de Bourgogne, 38200 Vienne, pour intervenir auprès des personnes âgées et personnes 
en situation de handicap pour l'activité suivante soumise à autorisation 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en
situation de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde
malade à l'exclusion du soin,
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

îlONco 
Arrêté n° 2020-4323 

Arrêté relatif à l'autorisation d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment le titre 1er du livre Il l de la partie 
réglementaire 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, les articles L313-1 à 
L313-9 relatifs aux autorisations, les articles R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales 
des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux, les 
articles 0313-11 à 0313-14 relatifs aux contrôles et conformité des établissements et services ; 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement; 

Vu le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide 
et d'accompagnement à domicile 

Vu le schéma départemental d'organisation sociale et médico-sociale en faveur des personnes 
âgées adopté le 15 décembre 2016 ; 

Vu la demande formulée le 30 juin 2020 par Monsieur Lucas Graeff, gérant; 

Vu le dossier déclaré complet le 5 août 2020 

Vu les éléments d'appréciation recueillis au terme de l'instruction de la demande 
d'autorisation menée par la direction de l'autonomie 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Arrête: 

Article 1 : 
L'autorisation visée à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à la 
SAS Avenir Adom sous le nom commercial Maintien Adom, dont le siège social est situé 
45 rue Thiers, 38000 Grenoble, pour intervenir auprès des personnes âgées et personnes en 
situation de handicap pour l'activité suivante soumise à autorisation: 

assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en 
situation de handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde 
malade à l'exclusion du soin, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

. � 

1sere 
PREFECTURE DE L'ISERE

l E OË.PARTENU:.NT 2 f SEP. 2020 
Arrêté n°2020/4906

Direction de l'éducation de la jeunesse el du sp �
'2!:!_

�RIER 3 1
Service protection maternelle infantile et parentalités --� 

Arrêté de nomination des représentants départementaux du Conseil National pour 
l'Accès aux Origines Personnelles 

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n°2002-93 du 22 janvier 2002 relative à l'accès aux origines des personnes 
adoptées et pupilles de l'Etat ; 

Vu les articles L. 222-6, L. 223-7 et R. 147-21 du Code de l'action sociale et des familles; 

Vu l'organisation au sein du Conseil départemental de l'Isère, des services de la Direction de 
l'éducation de la jeunesse et du sport 

Sur proposition de la Directrice générale des services 

Arrête: 

Article 1 : Au sein du Conseil départemental de l'Isère, les correspondantes du Conseil 
national pour l'accès aux origines personnelles sont : 

Pour la signature de procès-verbaux de recueil et de remise d'enfant et les relations 
avec le Consell National pour I' Accès aux Origines Personnelles (CNAOP) 

• Madame Odile Griette, Chef du service Protection maternelle infantile et parentalités
• Madame Isabelle Beaud'huy, adjointe au Chef du service Protection maternelle

infantile et parentalités

Pour l'exercice des mandats: 
• Madame Lise Blanchard, psychologue
• Madame Sylvie Vigneault, psychologue

Pour raccompagnement des femmes, le recueil d'enfant(s): 
• Madame Sophie Dall'Erta, assistante sociale
• Madame Annick Lamy, assistante sociale
• Madame Marie-Céline Moly, assistante sociale

Article 2 : La Directrice générale des services du Département de l'Isère est chargée de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du 
Département. 

Fait à Grenoble, le i \ o L:. lo .

Pour ampliation 

Pour le Président et par délégation, 
La Directrice générale des services 

Séverine Battin 

DIRECTION DE L'EDUCATION, DE LA JEUNESSE ET DU SPORT 
PMI et parentalités
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Hôtel du Département de l'Isère - CS 41096 - 38022 GRENOBLE CEDEX – 
Tél : 04.76.00.38.38 

Directrice de la publication : Séverine Battin 
Rédaction et abonnement : service relations usagers 
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